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Unit 02: Business and Commercial Translation Skills (J/650/2412) 

Instructions to candidate: 

Time allowed – 3 hours  

CONTEXT: The following text discusses the future economic challenges faced by 
countries located in the Euro zone. Translate into your target language for a 
readership interested in the topic.  

TEXT FOR TRANSLATION STARTS HERE: 

La zone euro se trouve confrontée à des défis majeurs en matière de politique 
économique, avec plusieurs priorités se dessinant : la maîtrise de l’inflation, la 
réduction du taux d’endettement public, l’instauration de la transition énergétique, la 
préservation de la biodiversité, une meilleure gestion de l’eau ainsi que la relocalisation 
des industries stratégiques sur le territoire européen.   

Néanmoins, la réalisation de ces objectifs ne semble guère probable. En effet, 
l’inflation, alimentée par les coûts de la transition énergétique et par le déclin 
démographique, pourrait bien rester élevée à l’avenir. Bien que la Banque centrale 
européenne (BCE) s’acharne à ramener l’inflation à un seuil de 2 %, les nouvelles 
règles du Pacte de stabilité exigent un déficit public ne dépassant pas 3 % du PIB et 
une réduction annuelle de 1 point du taux d’endettement public. Parallèlement, les 
États et les acteurs privés devront financer massivement la transition énergétique et 
la réindustrialisation, avec des investissements devant augmenter de plus de 3 % du 
PIB chaque année pendant 25 ans.  

Si l’inflation restait élevée, la BCE devrait maintenir des taux d’intérêt réels supérieurs 
à la croissance à long terme, ce qui augmenterait le taux d’endettement public. Par 
conséquent, réduire le déficit public nécessiterait une coupe drastique des dépenses 
publiques, incompatible avec les besoins massifs d’investissement.  

Face à ces contraintes, la seule solution viable serait de prioriser les objectifs 
climatiques en adaptant les autres politiques économiques. Par exemple, rehausser 
l’objectif d’inflation de 2 % à 3 % permettrait une politique monétaire plus 
expansionniste, facilitant ainsi un déficit public soutenable. De plus, il serait nécessaire 
de modifier les règles budgétaires pour permettre un déficit public supérieur à 3 %, à 
condition que celui-ci soit orienté vers la transition énergétique, la réindustrialisation et 
la production d’équipements militaires. Investir pour éviter les coûts économiques 
induits par les désordres climatiques est essentiel, car les conséquences d’une 
inaction seraient bien plus onéreuses. 

TEXT FOR TRANSLATION ENDS HERE 
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